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Le ministère de la Pré-
voyance sociale et de la So-
lidarité nationale, la CNSS et
la Cnamgs ont paraphé les
contrats annuels de perfor-
mance et d'objectifs de ges-
tion pour marquer le départ
d'un système beaucoup plus
axé sur l'amélioration des
prestations au sein de la po-
pulation, la satisfaction plus
accrue des besoins et l'en-
gagement réel de l’État à as-
surer une meilleure politique
dans ce sens à tous les Ga-
bonais.

POUR une meilleure pro-tection sociale de tous lesGabonais, le ministère duDéveloppement social etfamilial, de la Prévoyancesociale et de la Solidariténationale, les Caisses d'as-surance maladie et de ga-rantie sociale (Cnamgs) etnationale de sécurité so-ciale (CNSS) marquent leurengagement. La signature,jeudi après-midi au cabinetdu ministre d’État Paul

Biyoghe Mba, des contratsannuels de performance etd'objectifs de gestion, aconstitué le départ d'unsystème beaucoup plus axésur l'amélioration desprestations au sein de lapopulation, la satisfactionplus accrue des besoins etl'engagement réel de l’Étatà assurer une meilleure po-litique dans ce sens à tousles Gabonais. 
« Ces documents sont, en
réalité, des tableaux de
bord avec une répartition
des charges que doivent
faire les opérateurs (CNSS,

Cnamgs, Fnas, CCPF) sur le
terrain, des obligations de
l’État en termes d'apport
budgétaire, de cotisation,
d'encadrement juridique et
de partenariat. Ils impli-
quent la nécessité de satis-
faire et mettre les salariés
dans les conditions les plus
décentes, quels que soit les
domaines concernés (santé,
vieillesse, etc.)», a déclaré leministre d’État PaulBiyoghe Mba.Pour cette mise en œuvreharmonieuse et progres-sive, des objectifs à attein-dre ont notamment été

fixés, les indicateurs déter-minés et les bénéficiairesidentifiés. « Nous avons
passé en revue ce qui peut
être considéré comme satis-
faisant en termes de coûts
de réalisation dans les ob-
jectifs à atteindre. Bien en-
tendu, nous ne pourrons pas
tout faire en une année,
certes, mais allons, néan-
moins, lancer de manière
forte les bases à améliorer
au fur et à mesure pour
donner satisfaction aux
usagers, quel que soit leur
statut», a-t-il ajouté.Instruit par le Premier mi-nistre, sous les hautes ins-tructions du chef de l’État,le ministre d'Etat à la Pré-voyance sociale assure êtredéterminé, avec le départe-ment dont il a la charge, àfaire aboutir ce dossier,afin qu'une plus-value soitapportée aux orientationsdonnées par le présidentde la République.Pour cela, une commissionde veille sera mise enplace, afin d'assurer lesuivi et évaluer la mise enœuvre de ces nouvellesdispositions.

Tutelle et opérateurs s'engagent pour plus de performance
Amélioration de la sécurité sociale au Gabon

Frédéric Serge LONG
Libreville/Gabon

Le ministre d'Etat Paul Biyoghe Mba procédant à la
signature d'un exemplaire des contrats.
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Le Pr Michel Mboussou (Cnamgs) et Dr Désiré 
Lassegué (CNSS) procédant au même geste.
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En présence de leurs collaborateurs 
et des directeurs centraux.
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L'ANNÉE académique2016-2017 commence avecde grands soubresauts dansle secteur de l'enseigne-ment supérieur. Vendredi,au terme d'une assembléegénérale, à l’École normalesupérieure (ENS), à laquelleprenaient part toutes lessections du Syndicat natio-nal des enseignants cher-cheurs (Snec), lesenseignants affiliés ont dé-

cidé, unanimement, d'en-trer en grève générale illi-mitée sans délai. Cetteassemblée générale, convo-quée un jour après celle duSnec-UOB, vient renforcerle climat délétère actuelle-ment perceptible dans l'en-seignement supérieur. Les syndiqués en veulent àl'administration, qu'ils ontqualifiée de “sourde”. Non-paiement des vacation, pro-blèmes structurels danstoutes les universités etgrandes écoles du pays, ef-fectifs pléthoriques, ab-sence de laboratoires à

l'Université des sciences ettechniques de Masuku(USTM) sont autant de rai-sons avancées. 
« Les problèmes sont quasi-
ment les mêmes dans nos
universités et grandes écoles.
Seulement, nous avons l'im-
pression que les autorités
veulent tuer l'école publique
pour laisser le champ aux
écoles et universités supé-
rieures privées, qui prennent
du terrain. En acceptant
d'acheter le matériel didac-
tique chaque fois que nous
en avons besoin, c'est l'admi-
nistration que nous encoura-

geons. Il faut que chacun
fasse son travail. Nous fai-
sons le nôtre, même sous
pression. Il est hors de ques-
tion que nous fassions tou-
jours leur travail, même
quand ça ne nous arrange
pas», a lâché un des interve-nants. Les syndiqués ont, toute-fois, précisé que l'annéeacadémique 2015-2016sera achevée à l'ENS, àl'USTM et à l'Université dessciences de la santé (USS).Ce gel de cours ne concerneque le démarrage de l'annéeacadémique 2016-2017.

Les enseignants-chercheurs membres du Snec national en grève 
R.H.A
Libreville/Gabon

Quelques membres du Snec lors de l'assemblée 
générale d'hier.
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LES étudiants boursiers del'Etat, inscrits à l'Académiefranco-américaine de mana-gement (Afram), après leursrassemblements ont encoremanifesté, hier, devant leslocaux du Premier ministre,à Libreville. Mis à la porte deleur établissement depuis lareprise des cours, mardidernier, pour des frais descolarité impayés, ces ap-prenants réclament au gou-vernement de régularisercette situation. Ce d'autantplus qu'ils estiment que leurprésence au sein de cetteécole supérieure relève de lavolonté de l’État. Lequel acontracté des partenariats, ily a quelques années, avecdes universités privées dupays, dont Afram, pour rece-voir des étudiants boursiers. 

Une note du 31 octobre der-nier, signée du coordonna-teur général del'établissement, donnait déjàle ton. Elle appelait les étu-diants envoyés par l’État, aurisque de subir ce sort, à «
s''astreindre au paiement
d'une caution d'un million de
francs CFA au titre de la sco-
larité annuelle pour les cycles
bachelor et licence- 1, 5 mil-
lion pour les Master- ainsi
que des frais d'inscription.» Du côté de l'établissement,l'on faisait état, hier, d'unedécision qui n'a pas été prisede gaieté de cœur. Quelquesindiscrétions parlaient d'unétablissement qui a "les deux
genoux à terre", du fait desimpayés de l’État. Ce d'au-tant plus que près de 80%de ses étudiants sont bour-siers. Allant dans le même sens,une source proche de la di-rection de l'établissement aindiqué que « cela fait près

de trois ans que l’État ne
règle pas bien sa dette envers
Afram. Or, c'est cet argent qui
permet de payer les ensei-
gnants. Les deux premières
années, l’État payait, mais
avec un reliquat à chaque
fois. Mais pour  l'année sco-
laire passée, je crois savoir
que l’État n'a rien payé de ce
qu'il devait à l'établisse-

ment.»  Conséquence : « les
enseignants ne peuvent plus
être payés, et ont décidé de ne
plus faire cours. Au départe-
ment de QHSE (Qualité-hy-giène-sécurité-environnement, ndlr) par exemple, aucun
cours n'a débuté pour le
compte de l'année 2016-
2017. Les professeurs, récla-
ment au moins une avance

pour commencer les
cours. Imaginez le tort que
cela cause aux étudiants dont
les parents ont payé la scola-
rité. C'est une question de
survie de l'institution», af-firme, amer, notre interlocu-teur. Mais la situation vécue parAfram est loin d'être un casisolé. Elle est même commela face visible d'un iceberg.En effet, elle remet en ques-tion le partenariat entrel’État et de nombreux éta-blissements supérieurs pri-vés. Laquelle allianceapparaît, chaque année, unpeu plus chancelante. Denombreux retours indiquentque plusieurs de ces struc-tures d'enseignement dontl'Institut supérieur d'ingé-nierie (ISI) connaissent lesmêmes impayés.  Récemment encore, c'est ladirection du lycée privéMbele qui convoquait les pa-rents pour payer une sorte

de caution pour la scolaritéde leurs rejetons. Le 12 dé-cembre dernier, l’École demanagement du Gabon (EM-Gabon) pondait à son tour,une note indiquant à ses étu-diants boursiers qu'ilsavaient "jusqu'au 5 février
2017" pour "pré-financer"eux-mêmes leur formationpour l'année en cours. Dansle cas contraire, ils ne de-vraient reprendre les coursqu'« après la régularisation
de leur situation par l'Agence
nationale des bourses du
Gabon !»Voici donc des apprenantsqui se retrouvent, malgréeux, pris en étau entre desstructures d'enseignement,visiblement à bout de pa-tience, et leur partenaireétatique, qui peine à remplirsa part du contrat. Avec,comme conséquence ma-jeure, la mise entre paren-thèses de leur scolarité.Autant dire de leur avenir.

L'arbre qui cache la forêt ? 
Enseignement supérieur/Manifestation des étudiants boursiers d'Afram devant la Primature, vendredi

F.B.E.M
Libreville/ Gabon 

Les étudiants d'Afram, devant l'entrée des bureaux
du Premier ministre hier.
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